
	 Modèle de lettre :

Lettre du CE contestant le paiement d’un loyer pour le local



AVERTISSEMENT :
Ce document ne dispense en rien de consulter un spécialiste pour adapter au besoin, les règles, au cas par cas.

Contexte :  
Une fois le comité d’entreprise mis en place, le fonctionnement effectif de cette institution représentative du personnel va dépendre notamment de la possibilité pour les membres du CE d’organiser des réunions. 
A cet effet un local a bien été mis à votre disposition mais votre employeur estime qu’il incombe au CE d’en supporter la charge financière. 
Vous souhaitez contester le paiement d’un loyer pesant sur le budget du CE.
Ce que dit la loi :  
L’article L2325-12 du Code du travail prévoit que l’employeur met à la disposition du comité d’entreprise un local aménagé ainsi que le matériel nécessaire à l’exercice de ses fonctions. 

C’est à l’employeur de financer la mise à disposition dudit local qui ne doit en aucun cas imputer cette somme de la subvention de fonctionnement allouée au comité. 

Selon une circulaire ministérielle du 6 mai 1983, le local doit être éclairé, chauffé et meublé. 
L’employeur est toutefois libre de mettre à disposition le local de son choix dès lors que celui-ci est notamment conforme aux normes d’hygiène et de sécurité applicables à l’entreprise (article R4222-1 et suivants du code susvisé).
Notre conseil :

Il convient de rappeler à l’employeur son obligation légale de mettre un local à la disposition du CE et de lui indiquer, en outre, que cette mise à disposition doit se faire à sa charge, et non pas peser sur le budget de fonctionnement du CE. 
A cette occasion, vous pouvez demander le remboursement des loyers éventuellement avancés par le CE.
Pour des moyens de preuve, il peut être utile d’envoyer votre demande par lettre recommandée avec accusé de réception.
Comité d'entreprise (d'établissement) de .... 
Adresse 
Fait à ……………………, le ……………………..

Madame / Monsieur 

Nom de l'entreprise  

Adresse 

Lettre recommandée avec accusé de réception

Objet : Contestation du paiement d’un loyer pour le local mis à la disposition du CE
Madame/ Monsieur,  

Par la présente, nous souhaitons vous rappeler, en tant que membres du comité d’entreprise, que la mise à disposition d’un local aménagé est indispensable au fonctionnement effectif de notre institution.

Nous vous rappelons que la mise à disposition d’un local destiné au comité d’entreprise est une obligation légale de l’employeur conformément à l’article L2325-12 du Code du travail. 

En outre, une circulaire du 6 mai 1983 précise que c’est à l’employeur de financer la mise à disposition de ce local qui, « destiné au comité d’entreprise […] doit être aménagé, c’est-à-dire éclairé, chauffé et meublé ».

Par conséquent, il n’est pas envisageable que le paiement d’un loyer pour le local destiné au CE pèse sur son budget de fonctionnement alors que cette charge incombe à l’employeur.
Le cas échéant : 

C’est pourquoi nous sollicitons le remboursement des loyers réglés par le comité d’entreprise sur la période du ……… (préciser) au ………. (préciser). 

Dans l’attente d’une réponse de votre part, nous restons à votre disposition pour un éventuel entretien relatif à cette demande. 
Veuillez agréer, Madame/Monsieur, l’expression de nos sincères salutations. 
Signature 


